TABLE RONDE A SALZBOURG LE 23.04.2010 SUR LA SOCIETÉ PRIVÉE EUROPÉENNE
Antonio Fernndez-Golfin Aparicio, membre du groupe de travail du Conseil européen sur le droit des societés, Notaire à Madrid

Etant donné le grand nombre d'intervenants, je dois me limiter nécessairement à certains aspects qui, à mon avis, sont les plus importants par rapport à la proposition de Règlement du SPE et que peuvent avpoir empeché la bonne marche de la proposition, bien entendu que, même si la proposition ne nous satisfaisait pleinement et que nous ne sentions pas la besoin d’un tel instrument, la délégation espagnole était prête à accepter la proposition finale.

Quels sont ces éléments pertinents ?     
1 ° - L'élément transfrontalier
Face aux critères du Règlement ( CE) n° 2157 / 2001 du 8 octobre 2001 sur le statut de la société européenne (SE) la proposition n´avait pas prévu initialement une telle exigence.
Cette élimination était justifiée afin de faciliter la création ex nihilo de PME qui bien qu'initialement n’aurait pas de vocation transfrontalière, pourrait compter dejá sur une société ouverte à l'extérieur; d'autre part l'expérience a montré la facilité avec laquelle l'élément transfrontalier pourrait contourner.
Enfin, la pression de certaines délégations ainsi que l'avis du Parlement européen a déterminé l'introduction dans l'article 3 d’une légère exigence d’un élément transfrontalier qui, dans le cas de la création ex nihilo repose simplement sur l´ "intention" de développer une activité transfrontalière.
2 ° - Le capital social et les apports
Certainement la demande d'un montant spécifique de capital social ne garantit, en elle- mème,  la solvabilité de l'entreprise. Les montants prevus (même pour la société espagnole a responsabilité limitée) sont nettement insuffisants et deviennent  des montants symboliques de capital (bien que nous aurions préféré un plus important "symbole" comme l'expression d'un olus important engagement des associés). L’inclusion ici, au dernier moment, de la possibilité des États membres d’exiger un montant plus élevé ne dépassant pas les 6 000 euros semble opportun pour obtenir un accord.
Il est egalment choquant de presenter la SPE comme un instrument pour faciliter et pour promouvoir la compétitivité des PME, alors qu’il n´y a rien dans la proposition visant à permettre à mettre en évidence les PME comme son principal objectif : il n'y a pas de limite sur le chiffre de capital social, il n'y a pas de limite sur le nombre des associés, il n'y a pas de limite sur le chiffre d'affaires. L’expérience permet de prédire que, au moins dans une première étape, le SPE sera l’instrument choisi par des sociétés et des groupes de plus grande dimension

Toutefois, le fait que le montant de capital ne puisse être remarquable ne  doit pas nous faire oublier qu'il s'agit d'une société de capital et qui répond exclusivement avec son patrimoine, et c’est pour cela qu´ on devrait (surtout a notre epoque) inclure des mesures visant à renforcer la solvabilité financière de la société, des mesures qui ne sont pas suffisamment développées dans la proposition de règlement :

Effectivement, la disposition d'un montant symbolique du capital social est accompagnée par d'autres mesures :
- l'admission des versements partiels (art.20)
- l'interdiction des "distributions" (concept un peu plus large que les dividendes-spécifiques) dans le cas où à la suite de ces actions soit que le patrimoine soit inférieur au chiffre de capital plus réserves (art. 21)
- l'admissibilité d’acquisition d’unités de capital (actions) propres sans limite (art.23)
- ne contient aucune interdiction de l'aide financière
- attendre un traitement similaire pour les apports en numéraire et pour les apports en nature, ce qui signifie que l’apport peut être différé aussi mode, qui peut avoir une incidence négative sur son évaluation réelle.
- aucun régime n´est prévu pour l’ évaluation des apports en espèces. Seulement l'annexe I prévoit que les statuts puissent le régler; cette liberté pourrait mener à des évaluations supérieures ou excessives en affectant le principe de la solvabilité, sans qu’existe une responsabilité spécifique  des administrateurs et des associés par  rapport á une telle évaluation.
- l'interdiction claire d’apports de travail ou services a eté modifié au dernièr moment avec l’inclusion d’une phrase qui peut, au moins, soulever des doutes: "la fourniture de services ou de travaux ne compte pas comme contribution en nature"   l'explication acceptable seulement serait que ces contributions soient considerées comme des obligations accessoires.
3 ° - "Les unités de capital" et les droits des membres.
L'utilisation par la proposition de l'expression « shares » ("actions" ) a conduit à un long débat au sein du groupe de travail. Notre position a toujours été la même : peu importe le mot si le concept est bien un concept défini ; et cela parce que, de notre point de vue, la distinction entre actions ou des droits incorporels est d'une grande importance au regard de la propriété et du système d'émission et de transmission.
La formule de compromis a été de laisser  la liberté à chaque État membre pour définir ces "unités de capital".
Il est surprenant qu´ étant un type d'entreprise destiné aux PME ne soient pas reconnus à  l’associé des droits essentiels  sauf  le droit d’information (art. 29) et  les droits de vote, mais sans lui reconnaitre le droit préférentiel de souscription en cas d´augmentation du capital social ou d’acquisition en cas de transmission, sauf qu’il soit expressément reconnu dans les statuts.

Les catégories des « unités de capital » (actions)  sera établi par les statuts ; le Règlement est limité trois questions ; il s’agit :

-que des unités qui donnent les mêmes droits et obligations doivent appartenir à la même classe (art.14,2)
-que la modification des droits incorporés aux unités ou classes d'unités doit être agréée par la majorité des 2/3 au moins de telles (art. 14.3)

-Si une « unité » appartient à plusieurs personnes on doit nommer un représentant commun (art. 14.4)

Du reste, la marge d'autonomie accordée aux membres est totale : il n'y a rien qui empêche une valeur nominale différente, une participation aux bénéfices différente ou une différence de droits de vote.

4 ° - La Constitution de la SPE.
Si la SPE s’offre comme un type d'entreprise adaptée aux PME, il serait approprié de faciliter la conversion des sociétés déjà existentes en SPE ; par conséquent, nous considérons que sa constitution était appropiée par la voie de la transformation et de la fusion, et donc la proposition initiale permettait la transformation, la fusion et la scission d'une société existente. Cette permissivité a été malheureusement réduite à des discussions dans le groupe de travail et a conservé  seulement la transformation. 

En termes d'exigences formelles de la constitution, le règlement propose des solutions, a notre avis, inadéquates :

- principalement parce qu´il veut réguler par des détails excessifs des  aspects formels qui  étaient déjà harmonisés par la première directive (inventer ce qui est déjà inventé ne semble pas une bonne solution)

- et d'autre part, parce que l’obsession des économies apparentes vise a minimiser la valeur ajoutée des controles preventivs en introduisant des facteurs perturbateurs dans la politique nationale de constitution des sociétés. Nous ne devons pas oublier qu'il est destiné à créer une société qui soit facilement reconnue dans toute l'Union européenne et qui fasse ses opérations transnationales avec certitude et sécurité ; cet objectif devrait encourager une rigueur formelle supérieure, une plus grande reconnaissance des avantages économiques des systèmes de prévention, de sécurité juridique preventive, et non stimuler une réduction apparente des frais à court terme sans passer par évaluer les coûts à moyen terme. 

 

 5 ° - Organisation corporative
Nous estimons positivement la reconnaissance d'une large marge à l'autonomie de la volonté ou de la liberté contractuelle des associés en ordre à l’organisation corporative, surtout si nous pensons a les PME.

Cependant, sont décevants la régulation du droit de retraite ou d’exclusion d’un associé, certainement essentiel à la viabilité de nombreuses sociétés de réduite dimension.
 
6 ° - La participation des travailleurs
C'est un secret pour personne que ce point est particulièrement contesté, étant donné que de nombreux pays de l'Union ne connaissent pas un tel degré  de participation.
Étant donné que le SPE est un type d'entreprise pour rivaliser avec les types de sociétés des États membres, la généralisation d'un régime de participation des travailleurs n'apparaît pas comme nécessaire ou appropriée.

 

7 ° - Le manque d'harmonisation
Dans le rapport de la Commission on souligne l’intéret de la création de sociétés reglées par des dispositions du droit des sociétés identiques dans l ' ensemble des États membres. Une lecture attentive de la proposition permet de douter de cette affirmation : il ne s'agit pas uniquement des affaires fiscales, d'insolvabilité, des affaires comptables et  du travail qui sont réglementés par la législation nationale ; mais que même des questions aussi importantes que le minimum de capital social, le concept de "l'unité du capital", la protection des minorités et des créanciers, la responsabilité des administrateurs,  la participation des travailleurs, pour donner quelques exemples, sont visées à la législation nationale. Si vous ajoutez à cela le rôle conféré aux États membres par l'article 4, on peut vaticiner que prétendre à des règles identiques est seulment une déclaration de bonnes intentions.

Le choix de la SPE par les entrepreneurs sera motivé sans doute par la valeur ajoutée  d’apparaitre à l’exterieur sous la forme d'une "société européenne" en surmontant les particularismes locaux; cependant l'analyse a tête reposée de la proposition souligne qu´ avec la même ou plus d'intensité  que dans le cas de la SE, plutôt que de parler d'une SPE on  devrait parler au moins de 27 SPE dont la réglementation variait très sensiblement d'un pays à l'autre.

Il y a tellement de questions qui restent de la compétence de la législation de l'État membre dans lequel le siège est  situé,  que n’est pas étonnante la réaction contraire à la liberté de choix du siège statutaire. Dans le cas contraire, nous serons confrontés à SPE, qui opèrent exclusivement  au sein du territoire national, mais soumis à une législation entièrement éloignée des critères de ce territoire, avec les difficultés ajoutées, que cela peut entraîner pour les associés et pour les créanciers et avec la logique augmentation de  frais litigieux.[image: image1.png]


Dada la brevedad que impone una mesa redonda con un número importante de intervinientes, me debo centrar necesariamente en algunos aspectos que considero relevantes en relación a la propuesta de reglamento de SPE, partiendo de la consideración que, aunque fuera una propuesta con la que no estábamos plenamente satisfechos, la delegación española estaba dispuesta a aceptarla.

¿Cuáles son esos elementos relevantes?

1º.- La no exigencia de elemento transfronterizo

Frente al criterio mantenido en el Reglamento

(

CE) n° 2157/2001 del Consejo, de 8 de octubre de 2001, por el que se aprueba el Estatuto de la Sociedad Anónima Europea (SE) la proposición no preveía inicialmente tal exigencia. 

Tal supresión estaba, en nuestra opinión justificada para facilitar la constitución ex nihilo de PYMES que aunque inicialmente o tuvieren una vocación transfronteriza, contarían ya con una sociedad abierta al exterior; de otro lado la experiencia demostraba la facilidad con que el elemento transfronterizo podría burlarse.

Finalmente, la presión de algunas delegaciones junto con la opinión del parlamento Europeo determinó la introducción en artículo 3º de una leve exigencia de elemento trasfronterizo que, para el caso de la constitución ex nihilo descansaba simplemente en la “intención” de desarrollar una actividad transfronteriza.

2º.- El capital social y las aportaciones

Ciertamente la exigencia de una cifra concreta de capital social no es, en si misma, garantía de la solvencia de la Sociedad. 

Las cifras que se manejan (incluso para la Sociedad de Responsabilidad Limitada española) son claramente insuficientes y no dejan de ser unas cifras simbólicas de capital, aunque hubiéramos preferido un “símbolo” algo más importante como expresión de un compromiso relevante de los socios. 

En este sentido la inclusión a ultima hora de la posibilidad de que los Estados miembros puedan exigir una cifra superior sin sobrepasar los 6.000 euros nos parece acertada.

Resulta al menos chocante que presentándose como un instrumento destinado a facilitar e impulsar la competividad de las PME, no haya nada en la propuesta que permita destacar a las PME como su objetivo prioritario: no hay limite en la cifra de capital social, no hay límite en el número de socios, no hay límite en la cifra de negocios. 

La experiencia permite vaticinar que, al menos en una primera etapa, la SPE será el instrumento elegido por des sociétés et des groupes de plus grande dimension

Sin embargo, el hecho de que la cifra de capital social pueda no ser relevante no debe hacer olvidar que se trata de una sociedad de capitales y que responde exclusivamente con su patrimonio, por lo que debería (máxime en estos tiempos) incluirse medidas que fortalecieran la solvencia financiera de la Sociedad, medidas que no están suficientemente desarrolladas en la Propuesta de Reglamento:

Efectivamente, la previsión de una cifra simbólica de capital social va acompañada de otras medidas:

-

la admisión del desembolso parcial (art.20)

-

la prohibición de “distribuciones” (concepto algo más amplio que el específico de dividendo) en el caso de que como consecuencia de ellas el patrimonio neto sea inferior al capital social más reservas (art. 21)

-

la admisibilidad de autocartera sin límites (art.23)

-

no se contiene prohibición de asistencia financiera

-

se prevé un tratamiento similar para las aportaciones en dinero y las aportaciones en especie, lo que implica que estas ultimas puedan realizarse también de modo aplazado, lo que puede afectar a su valoración

-

no se prevé régimen alguno de valoración de las aportaciones no dinerarias. 

Tan sólo el anexo I prevé que los estatutos puedan regularlo; esta libertad podría dar lugar a valoraciones superiores a la realidad afectando al principio de solvencia, sin que se prevea una especifica responsabilidad de los administradores por tal valoración.

-

frente a la prohibición tajante de las aportaciones de trabajo a ultima hora se ha incluido una frase que, al menos, va a plantear dudas: “la aportación de trabajo o servicios no tendrá la consideración de aportación en especie” de lo que podría deducirse que fuera susceptible de aportación, aunque no como aportación en especie; la única explicación aceptable sería que tales aportaciones tengan la consideración de prestaciones accesorias.

3º.- Las “unidades de capital”

La utilización por la propuesta de la expresión “shares” ha dado lugar a un largo debate en el seno del grupo de trabajo. 

Nuestra postura ha sido siempre la misma: no importa la denominación si se define el concepto; y ello porque, desde nuestro punto de vista, la consideración de las “unidades de capital” como acciones o como derechos tiene gran importancia en relación con la propiedad u con el sistema de emisión y transmisión.

La fórmula salomónica ha sido dejar que cada Estado miembro defina esas “unidades de capital” como considere oportuno

Resulta sorprendente que siendo un tipo societario pensado para PME no se reconozcan derechos esenciales del socio salvo el de información (art. 29) y el de voto; no se reconoce el derecho de de suscripción preferente o el de adquisición preferente en caso de transmisión que sólo existirá si se reconoce expresamente en estatutos.

Las categorías de “acciones” quedan a voluntad de los socios establecidas estatutariamente; el Reglamento se limita a precisar tres cuestiones:

- que las acciones que atribuyan los mismos derechos u obligaciones han de pertenecer a la misma clase (art. 

14.2)

- que la modificación de los derechos incorporados a unas acciones o clases de acciones deben acordarse con una mayoría de al menos 2/3 de tales acciones (art. 14.3)

- que si una acción pertenece a varias personas han de designar un representante común (art. 14.4)

Fuera de ello el margen de autonomía concedido a los socios es total: no hay nada que impida un distinto valor nominal, una distinta participación en beneficios o una diferencia de derechos de voto.

4º.- La constitución de la SPE

Si la SPE se presenta como un tipo societario adecuado para las PME, sería adecuado facilitar al máximo la conversión de las actuales sociedades en SPE; por ello hemos entendido que era adecuado su constitución por transformación y por fusión y así la propuesta inicial permitía la constitución por transformación, por fusión y por escisión, lo que compartíamos plenamente. 

Esta permisividad se fue reduciendo a lo largo de las discusiones en el Grupo de trabajo y solo ha quedado la transformación (excluyéndose la fusión y escisión, opciones que parecen sin embargo razonables en un contexto transfronterizo que aconsejaría la fusión de sociedades matrices y filiales en una SPE.

En materia de requisitos formales para la constitución, la propuesta de Reglamento resulta a nuestro entender equivocada:

- ante todo porque entra a regular con excesivo detalle y desprovista de toda sistemática, aspectos formales que ya estaban armonizados a través de la 1ª Directiva (inventar lo ya inventado no parece buena solución)

- y de otro lado la obsesión por el aparente ahorro de coste lleva a la propuesta a minimizar el valor añadido del control preventivo en la constitución introduciendo factores perturbadores e innecesarios en la política nacional de creación de sociedades. 

No hay que olvidar que se pretende crear una Sociedad que sea reconocida fácilmente en todo el ámbito de la Unión Europea y que realice sus negocios transnacionales con certeza y seguridad; pues bien ese objetivo debería estimular una mayor rigor formal, un mayor reconocimiento de las ventajas económicas que entraña un sistema de seguridad jurídica preventiva, en lugar de estimular una aparente reducción de costes a corto plazo sin entrar a valorar los costes a medio plazo.

5º.- La organización corporativa

Valoramos positivamente el reconocimiento de un amplio margen a la autonomía de la voluntad o libertad contractual de los socios en orden a la organización corporativa, máxime si pensamos en el mundo de las PME.

Sin embargo resulta decepcionante el tratamiento del derecho de separación y el derecho de exclusión de socios, remedio sin duda esencial para la viabilidad de muchas empresas de reducida dimensión

6º.- La participación de trabajadores

No es un secreto para nadie que este punto es especialmente conflictivo, dado que son muchos los países de la Unión que no conocen un grado tan alto de participación de los trabajadores.

Teniendo en cuenta que la SPE es un tipo societario que va a entrar en competencia con los tipos societarios de los Estados miembros, la generalización de un régimen de participación de trabajadores no aparece como necesaria ni adecuada.

7º.- La falta de armonización

En el informe de la Comisión que acompaña a la Propuesta de Reglamento se hace hincapié en la creación de sociedades par dispositions du droit des sociétés identiques dans l’ensemble des États membres. 

Una lectura atenta de la Propuesta permite poner en duda esa afirmación: no se trata sólo de cuestiones fiscales, de trabajo, de contabilidad, de insolvencia las que se regulan por las legislaciones nacionales, sino que incluso en el propio texto de la propuesta cuestiones tan relevantes como la cuantía minima de capital social, el concepto de la “unidad de capital”, la protección de socios minoritarios y de acreedores, la responsabilidad de los administradores, la participación de trabajadores, por poner sólo algunos ejemplos son remitidas a las legislaciones nacionales. 

Si a eso añadimos el papel que el artículo 4º atribuye a los estados miembros a la hora de implementar el Estatuto, cabe vaticinar que la pretensión de unas reglas idénticas no es más que una declaración de buenas intenciones.

La elección de la SPE por los empresarios va a venir determinada en gran parteo por el valor añadido que supone aparecer externamente como una “sociedad europea” superando localismos y especialidades; sin embargo el análisis sosegado de la propuesta pone de relieve que, con la misma o más intensidad que en el caso de la SE, más que hablar de una SPE habrá que hablar de al menos 25 SPE cuya regulación va a variar de modo muy significativo de un Estado miembro a otro.

Son tantas las cuestiones que quedan a la decisión de la legislación del estado miembro en que esté situada su sede estatutaria, que no es de extrañar la clara reacción contraria a la libertad de elección de sede. 

De no ser así nos encontraríamos con SPE operando de modo preferente en territorio nacional, pero sometidas a una legislación ajena por completo a los criterios de ese territorio, con las dificultades añadidas que ello puede implicar para socios y para acreedores y con el encarecimiento que supondrá una mayor litigiosidad.
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